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E
n Afrique, l’agriculture

« sous pluie », limite le

choix des cultures en

raison de régimes de précipita-

tions très irréguliers. Pour pal-

lier ces inconvénients, le re-

cours à l’irrigation fournit aux

sols l’eau dont les cultures ont

besoin. Le terme de superficies

irriguées s’applique aux terres

équipées d’ouvrages hydrau-

liques : périmètres en maîtrise

totale ou partielle, marais ou

bas-fonds équipés et bassins

d’épandage de crues.

Les avantages de l’irrigation

sont nombreux : elle permet

d’augmenter la superficie des

surfaces cultivées, d’améliorer

les rendements, d’assurer par-

fois plusieurs récoltes et, de

façon générale, en se libérant

des variations climatiques,

d’intensifier et de stabiliser la

production. Enfin, les tech-

niques modernes d’irrigation

permettent dans le même

temps de fertiliser les sols.

En Afrique, ces dernières dé-

cennies, c’est l’expansion des

cultures irriguées qui a permis

de couvrir les besoins ali-

mentaires de ce continent qui

connaît le plus fort essor

démographique du monde.

Pour satisfaire les futurs be-

soins, la superficie irriguée

devrait augmenter de 0,8 % par

an. Cependant, de par sa rela-

tion étroite avec les ressources

en eau, le potentiel d’irrigation

est inégalement réparti (Bart,

2003).

L’irrigation ne s’est vraiment

développée en Afrique qu’après

la Seconde Guerre Mondiale :

il fallait ravitailler les agglomé-

rations, en pleine croissance.

Souvent, l’irrigation a été pré-

sentée comme la solution (par

excellence) au problème de la

sécurité alimentaire, ou même

comme moyen de lutte contre

la désertification (plantation

de forêts irriguées). C’est pour-

quoi les autorités de nom-

breux États ont tenté de pro-

mouvoir des séries de grands

périmètres (rizicoles, en majo-

rité), mais avec un succès

mitigé. En effet, l’irrigation mal

conduite peut présenter des

effets négatifs à court et à long

termes. Quels sont ces effets ?

La salinisation
des terres 
et l’épuisement
des ressources
hydriques

L’irrigation ne va pas sans

inconvénients : mal conçue et

mal gérée, elle peut être né-

faste pour les sols. S’ils sont

Les dangers de l’irrigation

L’irrégularité des régimes pluviométriques africains rend le recours
à l’irrigation indispensable. Mais elle n’est pas sans présenter
plusieurs dangers : fragilisation de certains dépôts alluvionnaires
littoraux, épuisement de nappes phréatiques fossiles, salinisation
des sols irrigués, sans oublier des effets indésirables sur la santé
humaine. Par ailleurs, les projets d’irrigation de grande ampleur
entraînent des déplacements de populations, des changements
d’habitudes agricoles ancestrales, et des conflits majeurs entre
pays. 
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trop secs, l’infiltration de l’eau

se fait mal et si l’apport est

trop important, une partie de

l’eau stagne ou ruisselle le

long des pentes. En s’évapo-

rant, l’eau stagnante laisse en

dépôt les sels qu’elle contient,

favorisant une « salinisation »

des sols, qui deviennent pro-

gressivement incultes et doi-

vent être abandonnés. 

La salinisation est le proces-

sus par lequel la solution du

sol se minéralise sous l’in-

fluence d’un mécanisme phy-

sique (évaporation, drainage

interne insuffisant, altération

de minéraux et ac-

cumulation). Au-

delà d’un certain

seuil de minérali-

sation, le sol se

salinise et les vé-

gétaux subissent

une sécheresse

physiologique due

à une pression

osmotique trop forte et à une

toxicité en certains éléments.

La salinisation est intimement

liée au phénomène de satura-

tion : c’est un phénomène

naturel que l’on observe fré-

quemment dans les régions

arides et semi-arides. Les

terres sont salinisées de façon

naturelle dans le cas de nom-

breux fonds de sebkhas, ou

encore des terres de tanne (1)

de l’Afrique de l’Ouest. Les

paysanneries s’en sont accom-

modées depuis longtemps, et

souvent avec succès (Salomon,

1987). D’une façon générale,

les régions arides contiennent

de grandes quantités de terre

non lessivée et, quand ces ter-

rains sont inondés, le sel re-

monte à la surface. Après éva-

poration de l’eau, le résidu

salin demeure.

La salinisation est dite « se-

condaire » lorsqu’elle est pro-

duite involontairement par des

activités anthropiques, telles

que l’irrigation. Mal conduite,

l’irrigation des zones arides

africaines a eu pour consé-

quence une contamination des

terres arables par le sel. Les

gigantesques sys-

tèmes d’irrigation

développés pour

étendre des cul-

tures fortement

consommatrices

d’eau (rizières),

ont introduit plus

d’eau dans les

écosystèmes que

les systèmes de drainage

naturel ne pouvaient en

absorber. Aujourd’hui, la sali-

nisation des terres irriguées

est une réalité pour de nom-

breuses régions africaines,

notamment pour certains

périmètres irrigués d’Egypte,

de Namibie, du Maroc,

d’Ethiopie ou du Sénégal, qui

connaissent successivement

des problèmes de saturation,

de salinisation, voire de dé-

sertification.

Par ailleurs, la pollution des

eaux et des sols par les pesti-

cides agricoles, les engrais chi-

miques et les eaux usées non

traitées, enfin par les effluents

industriels (rejetés clandesti-

nement dans les canaux d’irri-

gation), représente un pro-

blème grandissant, directe-

ment lié au développement de

l’irrigation.

A plus long terme, le ruisselle-

ment de l’eau favorise l’éro-

sion des sols, surtout lorsqu’ils

sont secs. À l’inverse, des sols

trop imbibés deviennent né-

fastes pour la plupart des

végétaux traditionnels dont ils

asphyxient les racines : ils

devraient être convenablement

drainés afin de permettre à

l’eau en excès de s’évacuer. La

remontée des nappes sur de

vastes étendues est souvent

liée aux barrages pour l’eau

d’irrigation. En saison des

pluies, les terres s’inondent et,

dans les secteurs engorgés, se

produisent des phénomènes

d’hydrocompaction, qui se tra-

duisent par des tassements

dans le sol et la formation de

cuvettes de surface. L’insuf-

fisance du drainage entraîne

une baisse des rendements,

puis la perte des cultures. En

saison sèche, les sels précipi-

tent en surface. L’ensemble

conduit à la dégradation ra-

pide des sols et à l’abandon

définitif de terres ancienne-

ment cultivées.

Pour réduire le problème de la

salinisation, il est nécessaire

de développer parallèlement
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Les avantages de l’irriga-

tion sont nombreux : elle

permet d’augmenter la

superficie des surfaces

cultivées, d’améliorer les

rendements, d’assurer

parfois plusieurs récoltes,

d’intensifier et de stabili-

ser la production.
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Figure 1 : Les gisements d’eaux fossiles dans le Nord-Est de l’Afrique.



un système intégré de drai-

nage susceptible de maintenir

le niveau de la nappe à une

profondeur correcte. Or, sou-

vent, les paysans croient trou-

ver une solution à la salinisa-

tion en pratiquant une irriga-

tion en nappe, ce qui, au

contraire, aggrave le problème.

Un autre problème, plus pré-

occupant, tient au fait que

l’eau nécessaire à l’irrigation

est encore plus rare que la

terre. Or l’irrigation est une

grande consommatrice d’eau.

Comme celle-ci se fait sou-

vent à canaux ouverts, en cli-

mat chaud, sec et ensoleillé,

une majeure partie de l’eau

retourne directement dans

l’atmosphère. Cela est d’au-

tant plus vrai que plus une

plante dispose d’eau, plus

son évapotranspiration est

importante (cas des phréato-

phytes). Il existe cependant

une limite à ce phénomène,

limite au-delà de laquelle un

apport supplémentaire d’eau

n’augmente plus la transpira-

tion végétale : l’irrigation doit

donc être maîtrisée et contrô-

lée. 

Les dangers 
du pompage

La multiplication des pom-

pages motorisés a augmenté

de façon considérable les pré-

lèvements dans les nappes

souterraines. Mais cela com-

porte des risques :

4 dans les régions les plus

arides, la raréfaction des res-

sources en eau de surface de

bonne qualité conduit à l’utili-

sation des eaux profondes

pour l’irrigation. Or les eaux

des nappes profondes sont

souvent trop riches en sels mi-

néraux. Par ailleurs ces nappes

sont très sensibles à la conta-

mination, comme dans la

vallée de la Medjerda, en

Tunisie (Mhiri et al., 1998). On

peut réduire les risques en iso-
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Aujourd’hui, la salinisation des terres irriguées est une réalité pour de nombreuses

régions africaines, notamment pour certains périmètres d’Egypte, de Namibie,

du Maroc, d’Ethiopie ou du Sénégal, qui connaissent successivement des problèmes

de saturation, de salinisation, voire de désertification.
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lant les eaux de drainage artifi-

ciel, trop souvent reversées

dans le système, en les éva-

cuant vers les cuvettes infé-

rieures ;

4 en cas de déplétion (2)

accentuée, les nappes ne re-

montent que très lentement et

à la condition que les prélève-

ments cessent. Dans le pire

des cas, s’étant formées lors

des périodes pluviales quater-

naires, elles ne se reconsti-

tuent pas ;

4 inversement, la dégradation

des sols rizicoles gérés par

l’Office du Niger est liée à la

remontée de la nappe phréa-

tique. Le fait de maintenir les

canaux en eau toute l’année

(abus de l’irrigation) a contri-

bué à alimenter continuelle-

ment la nappe. Cette remontée

module la répartition des sels

en créant une dynamique verti-

cale ascendante, ce qui affecte

d’abord la zone racinaire, puis

la surface ;

4 l’extraction excessive de

l’aquifère peu profond des

zones côtières s’est traduite

par une avancée du biseau

d’eau saumâtre vers l’intérieur

(Collignon, 1994) et une salini-

sation accrue des terres (deltas

du Sénégal, du Nil) ;

4 d’une façon générale, les

eaux des grands fleuves sahé-

liens sont peu minéralisées.

On a donc, pendant long-

temps, considéré que l’on pou-

vait les utiliser sans frein.

Mais, à long terme, malgré leur

faible minéralisation l’évapo-

transpiration laisse des dépôts

qui rendent le milieu sodique

et alcalin.

Autre aspect à prendre en

compte : la quasi gratuité de

l’eau d’irrigation entraîne un

gaspillage important de cette

ressource précieuse. Les fuites

dans des canaux défectueux,

les pertes dans les chenaux

agricoles et les déperditions

dans les champs, font que jus-

qu’à 40 à 60 % de l’eau préle-
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L’Afrique, avec 300 millions de personnes infectées, est, de loin, le continent le plus touché

par les maladies hydriques liées à l’irrigation. En 1968, 90 % des enfants de 10 à 14 ans riverains du lac d’Akosombo

ont été atteints par la bilharziose.
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vée dans les réservoirs ou

pompée dans le sous-sol ne

parvient pas à la plante culti-

vée. Or, ces pertes peuvent

engendrer à leur tour des phé-

nomènes d’hydromorphie (en-

gorgement) ou de salinisation.

Ajoutons que, dans bien des

régions (Egypte), on constate

déjà un affaissement des sols,

consécutif au pompage abusif.

Les nappes
fossiles : 
le mythe du 
« désert vert »

Il est une seconde ressource

en eau convoitée par les pays

qui en manquent : les nappes

aquifères fossiles. Dans le

désert du Sahara, les res-

sources majeures en eau

consistent en l’aquifère des

grès de Nubie et celui de l’in-

tercalaire continental, qui

s’étend de la Mauritanie à

l’Egypte (Fig. 1). Précisément,

cet État entend exploiter ces

eaux, déjà pompées à l’excès

par la Libye. Mais le problème

est que ces nappes datent de

l’ère glaciaire et ne se renou-

vellent pas : le développe-

ment fondé sur leur utilisa-

tion risque de se trouver rapi-

dement dans une impasse.

Déjà, l’extraction excessive au

cours de ces dernières décen-

nies a conduit à une réduc-

tion des taux de pression

dans les oasis du désert occi-

dental. 

Les projets, tels ceux de la

« Nouvelle Vallée » ou du

« Canal du Sinaï » sont…

« pharaoniques ». Avec le pro-

jet dit de Toshka, l’Égypte se

lance en effet dans un projet

d’une audace inouïe : détour-

ner une partie du Nil du lac

Nasser (bassin de retenue du

barrage d’Assouan) pour faire

fleurir le désert libyque. Cinq

milliards de mètres cubes che-

mineront le long d’un canal de

8 km (déjà réalisé), qui conti-

nuera sa course sur 310 km

pour arroser la boucle d’oasis

du nord-ouest du pays. 

En Libye, le désert couvre

95 % du territoire. Or le pays

ne compte pas de cours d’eau

permanent, si bien que 94 %

des 5,7 millions d’habitants se

concentrent sur la bande litto-
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Figure 2 : Mécanisme de la salinisation d’un périmètre irrigué par de l’eau souterraine.



rale où les pluies sont assez

abondantes pour permettre

l’agriculture. Dans les années

1960, lors des prospections

pétrolières, on découvrit de

l’eau fossile. La tentation était

donc grande de l’utiliser. En

1977, les Libyens prétendaient

convertir ainsi 2 millions

d’hectares de désert en terres

irriguées. Le projet en cours

de « Grande rivière artifi-

cielle » doit puiser l’eau fos-

sile dont les réserves sont

estimées à 4 mil-

liards de mètres

cubes. Des milliers

de forages attei-

gnent les eaux

profondes et les

acheminent par un gigan-

tesque réseau de canalisa-

tions (5 000 km) vers le littoral

méditerranéen. Le réservoir de

Khadra, qui accumule ces

eaux, est le plus grand lac arti-

ficiel du monde, avec une

capacité de 24 millions de

mètres cubes. Son coût est

évalué à près de 30 milliards

de dollars. Mais les problèmes

se sont accumulés : 

4 l’eau de mer s’infiltre très

loin à l’intérieur des terres ;

4 à mesure que l’on pompe, le

niveau des nappes s’abaisse et

les coûts d’exploitation aug-

mentent ;

4 pour cultiver le Sahara, il

aurait aussi fallu déplacer des

populations côtières, pas for-

cément tentées par la vie dans

le désert ;

4 enfin, l’épuisement des

nappes (qui ne connaissent

pas de frontières) affecte éga-

lement celles de Tunisie et

d’Egypte… La durée de vie de

ces nappes est estimée à 50

ans ;

4 finalement, aujourd’hui,

moins de 400 000 hectares

sont irrigués.

L’idée de la Libye était

d’atteindre l’autosuffisance

alimentaire, si bien que 90 %

de l’eau extraite est desti-

née à l’agricul-

ture. A l’époque

de la mondiali-

sation, importer

une tonne de blé

revient à écono-

miser 1 000 mètres cubes d’eau.

Ne vaudrait-il pas mieux réser-

ver celle-ci aux usages do-

mestiques ?

Mais, parfois, la sagesse l’em-

porte : au Sénégal, le projet

des « Vallées fossiles », dans

le nord du pays, consistait à

faire renaître des cours d’eaux

desséchés, à partir des eaux

du fleuve Sénégal, à usage

d’irrigation. Mais les coûts

ont été mal évalués et les

études d’impacts insuffisan-

tes. La vive opposition du

gouvernement mauritanien et

les échecs précédents (Michel

et al., 1993) ont achevé de

convaincre les autorités séné-

galaises d’abandonner le pro-

jet.

Ces deux exemples posent le

problème du développement

durable : ne pas poser la ques-

tion des limites des ressources

naturelles (ici, l’eau) revient à

hypothéquer celui-ci.

Les aspects
sanitaires

Comme d’autres régions en

développement, l’Afrique souf-

fre de sérieux problèmes liés à

l’impact de l’irrigation sur la

santé. Les problèmes de santé

liés à l’essor de l’irrigation

sont dus essentiellement à des

maladies parasitaires telles

que la schistosomiase ou la

malaria, fléaux de première

importance en Afrique. Même

si les données chiffrées natio-

nales liant la pratique de l’irri-

gation à la santé sont très sou-

vent inexistantes ou incom-

plètes (Nozais et Gentini,

1990), on sait qu’environ 90 à

95 % des décès dus à la mala-

ria dans le monde sont

concentrés en Afrique (Amat-

Roze, 2004). Et ces maladies

constituent un risque sérieux

pour la productivité des fa-

milles rurales.

Le paludisme
(malaria)

Le paludisme reste la maladie

tropicale la plus importante et

la plus répandue : elle est
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En s’évaporant, l’eau

stagnante laisse en dépôt

les sels qu’elle contient,

favorisant une « salinisa-

tion » des sols.



étroitement liée à l’eau. Cette

maladie sévit fortement en

Afrique où elle est la première

cause de mortalité, loin devant

le Sida. Ce continent concentre

à lui seul 90 % des cas : la

maladie y tue entre un et trois

millions de personnes par an.

Inoculée par un moustique

(l’anophèle), elle déclenche

des accès de fièvre qui empor-

tent les enfants en bas âge,

débilitent les adultes et les

rendent incapables d’un effort

soutenu. La malaria joue un

rôle géographique considé-

rable, en limitant la popula-

tion, en accaparant des res-

sources (budget santé) et en

freinant la mise en valeur des

secteurs où elle sévit.

Pendant la période coloniale

et jusque dans les années

1980, il y a eu recul de cette

pandémie en raison d’une

réglementation de l’hygiène

plus sévère qu’aujourd’hui et

du fait de l’utilisation massive

du DDT (un insecticide aujour-

d’hui prohibé). Mais le palu-

disme est à nouveau en expan-

sion. Les raisons en sont la

négligence envers la maladie,

la malnutrition (faible résis-

tance), la pénurie de médica-

ments anti-paludéens et leur

coût, et, ce qui est plus inquié-

tant, l’apparition de formes de

résistance aux anciens médica-

ments (quinine, nivaquine,

etc.). La construction des bar-

rages et l’extension des péri-

mètres irrigués ont contribué à

propager le paludisme en mul-

tipliant les gîtes larvaires. De

nombreuses études ont mon-

tré que les abords des barrages

(avec leurs multiples canaux

d’irrigation) et les barrages

eux-mêmes sont des lieux pro-

pices à ces gîtes. Mais ce n’est

pas toujours le cas : Assouan

ne s’est pas accompagné d’une

diffusion des anophèles. En

Egypte, ces moustiques ne se

rencontrent que dans les oasis.

La bilharziose
(schistosomiase)

Il s’agit aussi d’une maladie

« hydrique » liée à l’irrigation.

L’Afrique, avec 300 millions de

personnes infectées, est, de

loin, le continent le plus tou-

ché (Atlas des schistoso-

miases, 1988). Présente depuis

fort longtemps, la maladie

s’est considérablement déve-

loppée en Haute-Égypte, à la

suite de la construction du

barrage d’Assouan. Véhiculée

par un mollusque hôte du

parasite (Who, 1998), la mala-

die est provoquée par des tré-

matodes (parasites) par péné-

tration transcutanée d’où le

nom de « pathologie des pieds

nus », qu’on lui donne parfois.

Elle peut s’étendre de fa-

çon foudroyante : deux ans

après la construction de Kainji

(Nigeria), un tiers de la popu-

lation était contaminé par la

bilharziose. En 1968, 90 % des

enfants de 10 à 14 ans riverains

du lac d’Akosombo ont été

atteints par la maladie. La

maladie entraîne notamment

des perturbations du système

urinaire pouvant conduire à

une insuffisance rénale fatale

mais aussi des stérilités : elle

est souvent assimilée chez les

paysans à une « maladie hon-

teuse », ce qui entraîne sou-

vent des déstructurations fa-

miliales. D’une façon générale,

les aménagements hydrau-

liques, notamment pour la rizi-

culture, sont en cause parce

qu’ils multiplient les points

d’eau, les étendent ou les ren-

dent permanents, ce qui multi-

plie les gîtes propices aux vec-

teurs ou aux hôtes intermé-

diaires. Il est aujourd’hui établi

que des pays comme le Niger,

le Malawi, Madagascar ou la

Tanzanie ont vu se développer

les cas de bilharziose à la suite

de l’extension des périmètres

irrigués (rizières).

De nombreuses autres mala-

dies sont dues à des bacilles

(dysenterie amibienne), ou à

des parasites véhiculés par

l’eau d’irrigation.

La destructuration
des sociétés

Les grands aménagements

hydro-agricoles imposent des

contraintes pénibles aux habi-
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tants, avant même leur achè-

vement. Dès le début, les

chances de réussite sont sou-

vent compromises car des

décisions autoritaires concer-

nant le régime foncier et les

nouvelles techniques cultu-

rales engendrent blocages

psychologiques et inertie chez

la plupart des paysans. Dans le

bassin du Sénégal, la mise en

place, en 1986, de 47 000 hec-

tares de culture irriguée a

profondément déstabilisé les

structures sociales tradition-

nelles. Un des problèmes est

celui du déplacement des

populations, souvent autori-

taire, et de leur réinstallation.

La construction d’Assouan et

la mise en eau du Lac Nasser

ont provoqué l’éclatement du

peuple nubien avec le dé-

placement de 60 000 person-

nes vers Kom-Ombo (Égypte)

et de 53 000 autres vers

Khashm (au Soudan). Celle

d’Akosombo au Ghana, en a

concerné 85 000, de Kainji

(Nigeria) 50 000, de Kossou sur

le Bandama (Côte-d’Ivoire)

75 000. De plus, les nouveaux

installés ne sont pas toujours

bien accueillis par les premiers

occupants, ce qui engendre

des conflits néfastes aux pro-

jets de développement. Au

Maroc, le coût des aménage-

ments a été exorbitant (70 %

des investissements publics

agricoles !) et a remis en ques-

tion la stratégie de développe-

ment. Parmi les principaux

griefs, on retient le contrôle

renforcé de l’État sur les zones

riches et la déresponsabilisa-

tion du paysan, la déposses-

sion des petits agriculteurs au

profit des « gros », progrès

technique et injustice sociale

allant de pair : autant de griefs

que l’on retrouve fréquemment

en Afrique, avec une agricul-

ture fonctionnant à plusieurs

vitesses.

Le cas de l’Égypte est à ce titre

significatif. Depuis la plus

Depuis Assouan, l’Egypte est passée à un type d’irrigation pérenne où l’eau du fleuve, retenue, est régulièrement pompée

et directement distribuée toute l’année à volonté.
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haute Antiquité, la crue du Nil

inondait les basses terres et la

haute vallée de l’Égypte, phé-

nomène qui fut à l’origine d’un

calendrier agricole quasi im-

muable et respecté par les

sociétés rurales. Mais depuis

la mise en eau du

barrage d’Assouan

(en 1975), le pays

est passé à un

type « d’irrigation pérenne »

où l’eau du fleuve, retenue, est

régulièrement pompée et dis-

tribuée tout au long de l’année

à volonté. Deux conséquences

en ont découlé : l’irrigation

continue des parcellaires et

l’accroissement spectaculaire

des productions. Cela s’ex-

plique par « l’expansion hori-

zontale », c’est-à-dire la mise

en culture de nouvelles terres,

conquises sur le désert, et

bonifiées pour être irriguées.

Mais cela s’explique aussi par

ce que les spécialistes ap-

pellent « l’expan-

sion verticale » des

terres anciennes,

c’est-à-dire qu’une

surface peut aujourd’hui porter

2, 3 et même 4 récoltes par an.

On est passé de la notion de

« surface cultivée » à celle de

« surface récoltée » (ou plutôt

de volume récolté). Par exem-

ple la production céréalière est

passée de moins de 8 millions

de tonnes en 1975 à plus de

15 millions de tonnes à l’aube

des années 2000. Cette nou-

velle donne, imposée par l’irri-

gation aux systèmes agraires

multiséculaires, les a litté-

ralement bouleversés et a

posé des problèmes fonciers

(conflits entre le droit coutu-

mier et la législation mo-

derne), sans pour autant leur

garantir un avenir, car la dispo-

nibilité en eau ne cesse de

diminuer. En 1985, chaque

Egyptien disposait théorique-

ment de 1 240 m3/an ; au

rythme actuel de la consom-

mation, il n’en aura plus que

600 m3 en 2020. De fait, après

une période de colonisation

active et d’expansion, la « sur-
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L’utilisation rationnelle des eaux fluviales appelle des aménagements qui ne sont concevables que dans le cadre d’une forte

cohésion sociale, subie ou consentie. Il existe donc un lien étroit entre irrigation et société hiérarchisée.
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L’eau nécessaire à l’irriga-

tion est encore plus rare

que la terre.



face récoltée » stagne, voire

régresse. Plus inquiétant, si

l’on procède au ratio/habitant,

il a été divisé par

deux en 30 ans et

les experts pré-

voient une raréfac-

tion de l’eau dès

2025.

L’utilisation ration-

nelle des eaux flu-

viales appelle des

aménagements qui

ne sont concevables que dans

le cadre d’une forte cohésion

sociale (subie ou consentie). Il

existe donc un lien étroit entre

irrigation et société hiérarchi-

sée. Le péril pour les struc-

tures fondées sur les péri-

mètres irrigués est double :

elles risquent d’être mises à

mal en cas de dégradation du

milieu naturel et/ou des sys-

tèmes hydrauliques, mais

aussi en cas de rupture du lien

social. En Egypte, l’apparente

indépendance par rapport aux

crues et la fourniture d’électri-

cité, ne compensent pas l’effet

dû au bouleversement des

habitudes paysannes, entraî-

nant l’exode rural vers Le

Caire. Or, cette urbanisation

dévore à son tour des terres

agricoles, parmi les plus fer-

tiles.

Parmi les effets négatifs liés

aux politiques d’irrigation, cer-

tains n’étaient guère prévus.

Par exemple, les modifications

de salinité près des littoraux,

notamment à l’étiage, ont

entraîné la disparition de res-

sources piscicoles dans les

lagunes (Bénin) ou au niveau

des deltas (Nil),

qui faisaient vivre

autrefois des mil-

liers d’individus.

La suppression de

crues par la ré-

gulation des cours

entraîne l’assè-

chement des terres

humides d’aval et

la disparition de l’agriculture

de décrue. Citons encore les

déficits sédimentologiques in-

duits par la construction des

barrages. Retenues en arrière

de ces derniers, les alluvions

n’alimentent plus la dé-

rive littorale, générant une

érosion côtière catastrophi-

que pour bien des littoraux

(Ghana, Togo, Bénin sur le

Golfe de Guinée ; delta du Nil).

La pollution chimique causée

par l’emploi croissant d’intrants

représente aussi un risque pré-

occupant.

Les grands aménagements

pour l’irrigation se sont sou-

vent accompagnés d’échecs

économiques, techniques ainsi

que d’effets négatifs sur les

sociétés et la santé humaine,

ce qui a souvent amené les

décideurs à revoir leur posi-

tion. Si actuellement on privi-

légie davantage les petits péri-

mètres plus faciles à gérer, peu

de responsables ont pris la

mesure de l’impact désastreux

des grands aménagements sur

l’environnement. Pour ces rai-

sons, mais aussi à cause de

l’accroissement du coût de

l’élaboration de nouveaux sys-

tèmes d’irrigation, les diffé-

rents bailleurs de fonds met-

tent davantage l’accent sur une

utilisation plus efficace de

l’eau, plutôt que sur l’expan-

sion systématique des zones

irriguées. Il conviendrait aussi

de donner une valeur élevée à

l’eau pour que le paysan

apprenne davantage à la valo-

riser, la redevance servant à

améliorer les équipements et

la gestion.

Les conflits 
pour l’eau

La maîtrise de l’eau constitue

un élément essentiel du pou-

voir. Dans tous les États, l’ac-

cès à cette ressource pèse sur

les politiques régionales et

nationales. Partout des mil-

liards sont dépensés pour pui-

ser, transporter, traiter et assai-

nir l’eau. Aujourd’hui, alors

que la démographie de la pla-

nète galope (deux milliards

d’habitants en 1900, plus de

six milliards en 2005) et que le

niveau de vie augmente, la

gestion de l’eau devient un

problème politique majeur.

Pour l’Afrique, c’est un enjeu

stratégique et les grandes

manœuvres pour son contrôle

ont déjà commencé : chaque
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En Egypte, l’apparente

indépendance par rapport

aux crues et la fourniture

d’électricité apportées

par le barrage d’Assouan

ne compensent pas l’effet

dû au bouleversement des

habitudes paysannes.



pays s’efforce d’assurer son

approvisionnement. Le pro-

blème, c’est qu’un fleuve

(grand ou petit) traverse sou-

vent des frontières, quand il ne

les délimite pas

lui-même. Dans les

pays riches, ou

bien alimentés en

eau, les conflits se

règlent à l’amiable. Mais dans

les régions pauvres ou arides,

ils peuvent dégénérer en

conflits armés. 

Par exemple, l’utilisation

actuelle des ressources du

Nil est l’objet de tensions

permanentes entre l’Egypte,

le Soudan et l’Ethiopie.

Assouan, construit dans le

contexte de la guerre froide,

est conçu au seul profit des

Égyptiens. Lorsque le fleuve

est en crue, il inonde non plus

l’Egypte, mais le Soudan. Et

lorsque sévit la sécheresse,

les Égyptiens ouvrent les

vannes et le Soudan manque

d’eau, d’où les mauvaises

relations entre les deux pays.

Officiellement, l’Egypte nie ce

problème : elle affirme tra-

vailler à des économies d’eau

grâce au développement du

recyclage de l’eau et à l’amé-

lioration de l’irrigation. Mais

les résultats attendus sont

repoussés à un futur indéter-

miné. Quant à l’Éthiopie, cet

État prévoit de créer 36 bar-

rages sur le Nil bleu sachant

que celui-ci est pourvoyeur de

80 % du débit total du Nil. En

2001, il a été décidé de créer

un « Consortium international

pour la coopération sur le

Nil » impliquant neuf États

riverains. Mais nul ne sait

comment il pour-

ra fonctionner.

Les relations en-

tre les riverains

du Nil sont à ce

point exécrables que le secré-

taire des Nations unies,

Boutros-Ghali, a averti, en

1980 : « S’il y a une guerre au

Proche-Orient, elle sera pour

l’eau ».

Les fluctuations du lac Tchad

(de 25 000 km2 dans les

années 1970, il en couvre

aujourd’hui moins de 10 000

km2 en hautes eaux, et 2 000

km2 en basses eaux) et les

prélèvements opérés par les

hommes tout au long du

Chari et de ses affluents pour

développer des périmètres

irrigués (riz, cultures ma-

raîchères), ont entraîné une

contraction des zones de

pâturage, de culture et de pê-

che. Ceci a provoqué des

déplacements de populations

et des conflits entre États

riverains (Cameroun, Niger,

Nigeria et Tchad), au point

que des négociations ont été

entamées pour redéfinir les

frontières et que l’on envisage

de détourner les eaux de

l’Oubangui (projet Transaqua)

pour alimenter le lac. Des ten-

sions existent également

entre la Zambie et le

Zimbabwe pour la maîtrise de

l’eau du Zambèze, entre le

Sénégal et la Mauritanie pour

celle du Sénégal. 

Les pays qui identifieront

bien leurs priorités devront

veiller à ce que l’enthousias-

me pour des travaux d’enver-

gure n’ignore pas les dangers

de dégradation de leurs rela-

tions diplomatiques, d’un bou-

leversement écologique pro-

fond et… du déplacement de

millions de personnes. Pour

irriguer à tout va, il y a donc un

prix écologique et humain à

payer.

Conclusion

Les effets nocifs de l’irrigation

sont légion : coût élevé de la

mise en place (ce qui en-

gendre de l’endettement) ;

gaspillages nombreux (évapo-

ration, pertes) qui grèvent la

ressource ; mauvaise gestion

des périmètres irrigués (prix

payé au forfait et non au

mètre cube) ; mauvaise com-

mercialisation de la produc-

tion ; salinisation des terres

et appauvrissement par mal-

façons culturales amenant

l’abandon rural ; impact sur

l’élevage car la multiplication

des aménagements le long

des cours d’eau et autour des

plans d’eau rend difficile l’ac-

cès du bétail à l’eau : en

conséquence, celui-ci crée
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Le problème, c’est qu’un

fleuve (grand ou petit)

traverse souvent des

frontières.



des couloirs dans lesquels le

sol dénudé de sa végétation

est ameubli par les sabots,

ouvrant ainsi la voie à l’éro-

sion hydrique et éolienne,

avec des effets pernicieux

pour la santé. De façon géné-

rale, l’irrigation mal conçue

conduit non seulement à la

dégradation de l’environne-

ment (érosion des sols, pertes

de fertilité, atteintes à la bio-

diversité) mais aussi à la

déstructuration des sociétés.

Cela fait trop pour ne pas se

poser la question de la perti-

nence de l’irrigation dans cer-

tains cas. 

Ce qui précède pourrait être

considéré comme une charge

contre l’irrigation. Tel n’est pas

notre propos, car nous avons

volontairement laissé de côté

les aspects positifs de ce type

d’aménagement territorial.

Cependant, si l’on veut s’en-

gager sur la voie du dévelop-

pement durable, il convient

sans conteste de procéder à

des études scientifiques inté-

grées, au cas par cas, en y

associant, aux côtés des agro-

nomes, des hydrogéologues,

des géographes, des écono-

mistes et sociologues, les

premiers intéressés aux déci-

sions, les cultivateurs eux-

mêmes. Les grands projets

d’irrigation d’inspiration saint-

simonienne, visant à dominer

la Nature sans réellement la

connaître, seront voués à bien

des déboires.

Notes

* Laboratoire de géographie physique
appliquée et EA Terrena. Institut de
géographie, université Michel de
Montaigne-Bordeaux 3. Campus uni-
versitaire, 33607 Pessac.

(1) Les tannes sont des étendues de
vases salées que l’on observe en
arrière mangrove dans certaines
régions tropicales.

(2) La déplétion est la diminution ou
la disparition d’un liquide résultant
de son exploitation abusive.
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